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I. Servitudes d’utilité publique affectant l’occupation des sols 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Symbole Nom officiel de la servitude Textes qui permettent de  Acte d'institution Observations Bénéficiaire ou  

    l'instituer     
service à consul-

ter 

A4 Servitudes relatives aux  Loi du 8.4.1898 Arrêté préfectoral du Cette servitude s' DDAF 

  terrains de cours d'eau non 

Code rural et loi du 

16.12.1964 25.3.1907 applique à tout le   

  domaniaux décret 59.96 du 7.1.1959 et    département   

    décret 60.419 du 25.4.1960       

A5 Servitudes pour la pose des Loi 62-904 du 4.8.1962 Ces servitudes sont instaurées au bénéfice de la  Commune 

  canalisations publiques d'eau Décret 64-153 du 15.2.1964 commune ou d'un syndicat de communes. Elles   

  potable et d'assainissement   

sont instituées, en priorité, par conventions amia-

bles. En cas de désaccord, elles le sont par arrêté    

      

préfectoral. Dans ce cas, elles doivent être repor-

tées au PLU, faute de quoi, elles deviennent inop-

posables aux tiers.   

I4 Servitudes relatives à l' Loi du 15.06.1906 modifiée Accord amiable en  Réseau électrique HTA  DDE/BCDEE 

  
établissement des canalisa-

tions électriques Loi du 8.04.1946 (article 35) application du décret du de distribution   

   Ordonnance du 23.10.1958. 6.10.1967 ou arrêté      

    Décret du 6.10.1967 et du préfectoral du 11.6.1970     

    11.06.1970 modifié. modifié     
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EL 11 Servitudes relatives aux  Article L 122.2 du code de la  Décret du 04/08/1994 Autoroute A 84 DDE/SGT 

  interdictions d'accès le long  voirie routière       

  

autoroutes, routes expresses 

et des déviations d’         

  agglomération         

AS1 

Servitudes liées aux périmè-

tres de protection des eaux 

potables Loi n° 64.1245 du 16.12.1964 Arrêté Préfectoral du 

Captage de la Roche sur 

la commune de Mézières DDASS 

   

Décret n°61.859 du 

01.08.1961 modifié par décret du 15/02/1998 sur Couesnon   

   n° 67.1093 du 15/12/1976      

    Circulaire du 10.12.1962       

T7 

Servitudes établies à l'exté-

rieur 

R 244-1 et D 244-1 à D 244-4 

du Code de l’aviation civile  Arrêté du 25.07.1990 

Relatives aux installa-

tions dont 

l’établissement à l’ex-

térieur des zones DAC Ouest 

  des zones de dégagement L 126-1, R 126-1 du CU 

 Circulaire du 

25/07/1990 grevées de servitudes    

        aéronautiques de   

        

dégagement est soumis à 

autorisation   
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II. Liste des sites archéologiques 

 

2.1 Liste des sites archéologiques : 

 

N°site Nom du site Chrono début Chrono fin Vestiges Années Section Parcelles Degré de  

  Lieu dit           protection 

1 La Motte Gallo Romain Gallo Romain occupation 1987 ZD 20, ZD 21 pour info 

2 La Fanède Gallo Romain Gallo Romain occupation 1987 ZI 58 1 

3 Le Reage Gallo Romain Gallo Romain occupation 1987 ZK 39 pour info 

4 La Feuletais Gallo Romain Gallo Romain occupation 1987 ZL 4, ZL 5 pour info 

  La Lande             

5   Gallo Romain Gallo Romain voies     1 

6   Gallo Romain Gallo Romain enclos   ZD 85, ZD 86 pour info 

 

1 Secteur soumis à l’application de la Loi 2001-44 relative à l’archéologie préventive 

2 Secteur soumis à l’application de la Loi 2001-44 relative à l’archéologie préventive et classement en zone N au PLU 

 

Il n’est pas joint dans le Porter à la Connaissance les extraits cadastraux présentant la localisation des différents sites archéologique. La DRAC n’a pas fourni 

d’autres données que ce tableau. 
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2.2 Carte de localisation des sites archéologiques (extrait du PAC) 
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III. Liste des emplacements réservés 

 

3.1 Définition d’un emplacement réservé 

 

L’établissement d’un emplacement réservé est possible au sein des zones U, AU, 

A et N du PLU. La liste des emplacements réservés est reportée en légende des 

documents graphiques et donne des précisions sur la destination de chacun des 

emplacements, leurs superficies et la collectivité bénéficiaire ou du service public 

qui en demande l’inscription au PLU. 

 

Les emplacements réservés sont soumis aux dispositions de l’article L 123-1 al 8 

et R 123-11 d du Code de l’Urbanisme. 

 

Ces emplacements sont réservés afin d’éviter qu’ils ne soient occupés par une 

utilisation incompatible avec leur future destination, ces terrains sont soumis à une 

servitude d’urbanisme particulière qui interdit toute construction (sauf permis 

de construire à titre précaire (L 423-1 du code de l’urbanisme) 

Ils permettent de gérer à long terme les implantations des équipements collectifs 

et d’éviter leur remise en cause par des affectations incompatibles avec leur desti-

nation. 

 

Le classement concerne des terrains bâtis ou non et peut toucher une parcelle du 

domaine public même sans l’accord de son gestionnaire. 

 

Pour modifier ou supprimer un emplacement réservé, il est nécessaire 

d’effectuer une modification du PLU. 
 

3.2 Destination et bénéficiaire d’un emplacement réservé 

 

L’article L 123-1-8 du code de l’urbanisme énumère les différentes destinations :  

 

 - voies publiques (routes, chemins piétons, parc de stationnement…) 

 - ouvrages publics 

 - ouvrages d’infrastructures (station d’épuration, aérodromes, voie fer-

rée…) 

 - ouvrages de superstructures (école, sanitaires, équipements publics…) 

 - installations d’intérêt général : installation d’intérêt public justifiant 

d’une expropriation mais qui ont une fonction collective (camping municipal, aire 

d’accueil pour les nomades, cimetières…) 

 

Les constructions destinées à une utilisation privatives sont exclues. 
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L’article L 123-17 du code de l’urbanisme précise les bénéficiaires de 

l’emplacement réservé :  

 

 - une collectivité 

 - un établissement public de coopération intercommunale 

 - un organisme gestionnaire de services publics 
 

3.3 Les effets du classement 

 

Le terrain est frappé d’inconstructibilité pour les personnes autres que le bénéfi-

ciaire de la réserve. La construction sur ce terrain est interdite lorsque le plan est 

rendu public (sauf octroi d’un permis précaire, en application de l’article L 423.1 

du Code de l’Urbanisme) 

 

Le propriétaire du terrain inscrit en emplacement réservé au PLU peut :  

 

 - conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéficiaire n’aura 

pas l’intention de réaliser l’équipement prévu 

 - mettre en demeure le bénéficiaire de l’emplacement réservé d’acquérir 

son terrain (droit de délaissement, article L 230-1 et suivants du code de 

l’urbanisme) 

 

Le droit de délaissement permet au propriétaire du terrain de mettre le bénéficiaire 

en demeure d’acquérir leurs biens immédiatement, le paiement du prix dans les 

deux si accord amiable ou après fixation du prix par le juge de l’expropriation. 

 

Même si à cette date, une décision de sursis à statuer lui ayant été opposée est en 

cours de validité, le propriétaire du terrain peut exiger de la collectivité ou du ser-

vice public bénéficiaire de la réserve qu’il soit procédé à l’acquisition du terrain 

par la collectivité ou le service public au bénéfice duquel le terrain est réservé doit 

se prononcer dans le délai d’un an, à compter de la réception en mairie de la de-

mande du propriétaire. 

 

L’acquisition peut être faite par une collectivité ou un service autre que le bénéfi-

ciaire, dès lors que la destination de l’emplacement reste inchangée. 
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3.4 Liste des emplacements réservés 

 

La commune a instauré 6 emplacements réservés sur le territoire communal : 

 

N° Nature de l'emplacement réservé Emprise  Bénéficiaire 

1 
Création d'un équipement public lié aux loisirs 

(playground) 3100 m² Commune 

2 Création d'une voie de desserte  800 m² Commune 

3 Création d'un parking et aménagement du site 3900 m² Commune 

4 Création d'une voie piétonne 550 m² Commune 

5 Elargissement de la voie 80 m² Commune 

6 Prolongement et création d'un chemin piéton 310 m² Commune 

7 Extension de l'aire de covoiturage 400 m² Commune 

8 Rectification du virage 800 m² Commune 

 

L’emplacement réservé n°1 est destiné à la création d’une aire de jeux en plein air 

de style playground, emplacement qui répond à une orientation du PADD. 

 

L’emplacement réservé n°2 est destiné à la création d’un équipement public, d’un 

parking poids lourds et pour l’élargissement de la route. 

Actuellement, la commune manque de parkings pour les poids lourds qui viennent 

déjeuner au restaurant du bourg, lorsque celui-ci est bouché, il a été constaté que 

les poids lourds partaient sur St Jean par exemple et ne revenaient pas forcément. 

La commune souhaite maintenir cette activité sur la commune et ainsi souhaite 

créer une aire de stationnement réservée aux poids lourds. 

Le long de la route est quant à lui réservé pour un éventuel agrandissement et 

aménagement qui permettra de sécuriser l’entrée de bourg conformément aux 

propositions du contrat d’objectifs. 

 

L’emplacement réservé n°3 est destiné à la création d’un parking pour les voitures 

allant au restaurant. 

La création de parkings répond également à un objectif du PADD. 

 

L’emplacement réservé n°4 est destiné à la création d’une liaison piétonne reliant 

la future zone d’habitat au centre bourg, il sera crée un trottoir aménagé avec des 

espaces verts afin de sécuriser l’accès au centre bourg. 

La création de cheminement piéton répond à un objectif du PADD. 

 

L’emplacement réservé n°5 est destiné à élargir une voie dans le centre bourg afin 

de sécuriser la traversée, il répond à une orientation de l’étude d’aménagement du 

bourg en cours de la commune. 

L’aménagement du centre bourg répond à un des objectifs du PADD. 
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L’emplacement réservé n°6 est destiné au prolongement et à la création d’un 

cheminement piéton, il répond à une orientation de l’étude d’aménagement du 

bourg en cours sur la commune. 

La création de cheminement piéton répond à un objectif du PADD. 

 

L’emplacement réservé n°7 est destiné à une éventuelle extension de l’aire de 

covoiturage située le long de la RD 812, celle-ci est actuellement assez réduite et 

ne permet pas aux véhicules de manœuvrer 

La création de nouveaux équipements répond à un des objectifs du PADD. 

 

L’emplacement réservé n°8 est destiné à la rectification du virage à hauteur du 

Pâtis Buret, les élus de la commune se sont souvenus d’une demande du Conseil 

Général visant à rectifier le virage. 
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IV. Bâti soumis au permis de démolir 

4.1 Définition du permis de démolir  

 

Afin de protéger le patrimoine ancien de qualité, la commune a décidé d’instituer 

le permis de démolir sur l’ensemble de la zone UC (centre bourg ancien et histori-

que). 

Le permis de démolir est une autorisation administrative préalable à la démolition 

de tout ou parties des bâtiments ainsi qu’à certains travaux assimilés. 

 

Ce régime du permis de démolir a pour vocation de participer à la protection et à 

la mise en valeur de certains bâtiments ou ensemble de bâtiments, ayant un intérêt 

historique, esthétique, culturel, à la sauvegarde du patrimoine immobilier bâti 

ayant un intérêt social ou à la conservation de bâtiments ayant un intérêt pour la 

commune. 

 

4.2 Liste du bâti soumis au permis de démolir 

 

Seul le centre bourg ancien (zone UC) bénéficie de la protection liée au permis de 

démolir. 

La commune n’ayant pas souhaitée répertoriée d’autres sites. 
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V. Annexes diverses 

5.1 Espaces boisés classés :  
 

Les services de l’état mais aussi les collectivités ont pour objectif de sauvegarder 

les espaces boisés car en cas de destruction, leur reconstruction exige des décen-

nies. 

A ce titre, il faut soustraire le plus possible ces espaces à l’urbanisation et ne pas y 

localiser d’équipements susceptibles d’en bouleverser l’équilibre naturel. 

 

En application de l’article L 130.1 du Code de l’Urbanisme, le PLU peut « classer 

en espaces boisés classés les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger, ou à créer 

qu’ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à 

des habitations. Ce classement peut également s’appliquer à des arbres isolés, des 

haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignement » 

 

Les boisements concernés sont les suivants : 
 

Boisement au Pont Sec: 1.30 hectare 

Boisement le long de la Mancelière: 3.50 hectares 

Boisement à proximité des Clocherais: 1.90 hectare 

Boisement sous la Bourgaignère: 3.70 hectares et 3600 m² 

Boisement sous La Vilaume: 3 hectares 

Boisement à proximité du Haut Refour: 6500 m² 

Boisement de la Tremblais: 1.35 hectare 

Boisement de Chevesse : 3.05 hectares 

Boisement à l’Epine : 7600 m² 

 

Le classement en Espaces Boisés Classés représente environ 20 hectares sur la 

commune de St Marc sur Couesnon. 

 

5.1.1 Dispositions générales : 
 

A l’intérieur du périmètre délimitant les espaces boisés classés, les dispositions 

des articles R 130.1 à R 130.15 du Code de l’urbanisme sont applicables. 

 

Le propriétaire sera tenu d’entretenir le boisement existant et en particulier de 

remplacer les arbres qui viendraient à disparaître. 

 

Le classement en EBC interdit tout changement d’affectation ou tout mode 

d’occupation ou d’utilisation du sol de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création des boisements. 
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Seuls sont autorisés les travaux qui ne sont pas susceptibles de compromettre le 

caractère boisé des lieux comme les constructions liées à l’exploitation forestière 

ou à la lutte contre l’incendie et les installations légères liées à la fréquentation du 

public. 

 

5.1.2 Dispositions applicables aux terrains classés 
 

La construction y est strictement interdite, sauf dans le cas où le bénéfice du 

deuxième alinéa de l’article L 130.2 du Code de l’Urbanise, rappelé ci après aura 

été accordé. 

 

Pour sauvegarder les bois et parcs et, en général, tous les espaces boisés et sites 

naturels situés dans les agglomérations ou leurs environs, et pour en favoriser 

l’aménagement, l’Etat, les départements, les communes ou les établissements pu-

blics ayant pour objet la réalisation d’opération d’urbanisme peuvent offrir, à 

titre de compensation, un terrain à bâtir aux propriétaires qui consentent à 

leur céder gratuitement un terrain classé par un plan d'occupation des sols 

approuvé ou rendu public comme espace boisé à conserver, à protéger ou à 
créer. Cette offre ne peut être faite si la dernière acquisition à titre onéreux, dont 

le terrain classé a fait l'objet, n'a pas date certaine depuis cinq ans au moins. 

 

Il peut également, aux mêmes fins, être accordé au propriétaire une autorisa-

tion de construire sur une partie du terrain classé n'excédant pas un dixième 
de la superficie dudit terrain, si la dernière acquisition à titre onéreux dont ce 

terrain a fait l'objet à date certaine depuis cinq ans au moins.  

 

Cette autorisation qui doit être compatible avec les dispositions du schéma direc-

teur d'aménagement et d'urbanisme, ne peut être donnée que par décret pris sur 

le rapport du Ministre chargé de l'Urbanisme, du Ministre de l'intérieur et 
du Ministre de l'Agriculture. 

 

La portion de terrain cédée par le propriétaire ne peut faire l'objet d'un change-

ment d'affectation qu'après autorisation donnée dans les mêmes conditions. 

 

L'application des dispositions du présent alinéa est subordonnée à l'accord de la 

ou des communes sur le territoire desquelles est situé le terrain classé dans les 

conditions déterminées par les décrets prévus à l'article L 130.6 du Code de l'Ur-

banisme. 

 

La valeur du terrain à bâtir offert en compensation ou le surcroît de valeur prix, du 

fait de l'autorisation de construire, par la partie du terrain classé conservée par le 

propriétaire, ne doit pas dépasser la valeur du terrain cédé à la collectivité. 
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Les communes ou les établissements publics ayant ainsi acquis la propriété d'es-

paces verts, boisés ou non, s'engagent à les préserver, à les aménager, et à les en-

tretenir dans l'intérêt du public. 

 

La portion de terrain rendue éventuellement constructible après application de 

l'article L 130.2 du Code de l'Urbanisme est soumise aux règles d'urbanisme ré-

gissant la zone dans laquelle est inclus le terrain classé, si cette zone est une zone 

U ou une zone 1 AU. 

 

Dans le cas, où le terrain classé est inclus dans une zone naturelle, les règles ap-

plicables sont celles du secteur. 

 

5.1.3 Un outil facilement applicable 
 

La modification de l’emprise, la suppression ou la création d’un EBC ne peut gé-

néralement intervenir qu’au cours d’une procédure de révision du PLU. 

Toutefois, il peut arriver que l’emprise d’un EBC soit modifiée dans le cadre 

d’une mise en compatibilité du PLU liée à un projet déclaré d’utilité publique. 

 

Le classement d’un espace boisé résulte de son inscription en tant que tel au PLU, 

il peut être situé en zone urbaine, à urbaniser, agricole ou naturelle. 

 

5.2 Zone inondable 
 

A ce titre et d’après la cartographie communiquée par les services de l’état, dans 

le cadre du Porter à la Connaissance, la commune de St Marc sur Couesnon est 

concernée par le risque d’inondation lié au Couesnon, ainsi tout le sud de la com-

mune est touché sur une largeur plus ou moins grande, mais aussi à proximité de 

la Coutardais où une zone inondable liée au ruisseau de l’Everre est également 

répertoriée. 

 

L’interdiction de constructions nouvelles ainsi que des remblais dans le champ 

d’expansion des crues doit tendre à la préservation du lit majeur des cours d’eau. 

Il est nécessaire de garder au secteur le rôle de zones humides afin d’éviter 

d’accélérer le débit pouvant entraîner une aggravation du risque en aval. 

 

Il convient donc que les secteurs en bordure des cours d’eau soient protégés 

contre toute forme de remblai de façon à préserver le champ d’expansion des 

crues et garder à la fois son rôle de zone humide et d’éviter d’accélérer le débit 

pouvant entraîner aggravation du risque notamment en aval. 
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5.3 Périmètre de captage des eaux 
 

Par arrêté préfectoral en date du 15 février 1998, la commune de St Marc sur 

Couesnon est concernée par un périmètre de protection des eaux potables lié au 

captage de l’eau potable de La Roche situé sur la commune voisine de Mézières. 
 

On retrouve deux hameaux situés dans ce périmètre : le Moulin du Houx et le 

Moulin du Pont où une minoterie est en activité.  
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